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Autant le premier CD de Balthazar se soustrayait

à des comparaisons, autant Rats dénote

clairement des influences: Bob Dylan, Leonard

Cohen et Serge Gainsbourg. Il s’agit d’influences

étonnamment classiques pour un groupe si jeune,

qui déclare par ailleurs qu’il n’écoute pas souvent

d’autres musiques, mais elles expliquent en

grande partie l’intemporalité propre à Balthazar.

Ces trois influences culminent dans Sinking Ship

et The Man Who Owns the Place, les titres

couronnés de Rats. Devoldere chante de manière

très expressive, comme en traînant (Cohen); ses

textes fascinent, même s’ils sont assez

hermétiques (Dylan); la basse et la batterie

imposent un rythme apparemment calme et

fluide mais en fin de compte contraignant

(Gainsbourg). 

Dans Rats, Balthazar excelle à nouveau par la

sobriété: les sons dégagent un air spartiate plus

prononcé encore que dans le premier CD, plus de

place encore est réservée au silence entre les

notes. Le rythme aussi, qui dans Applause peut

encore éclater dans toutes les directions, y est

bridé. Balthazar joue lentement, marque le pas,

soulignant par là encore davantage les mélodies et

les grooves poussés à l’extrême. Ce qui à la

première écoute semble monotone s’avère

infiniment subtil... Précisément parce que Rats

s’est débarrassé de tout poids mort, le CD captive

toujours, même lorsqu’on l’a écouté à plusieurs

reprises. Chaque accord de guitare, glissement de

mélodie ou changement de tempo acquiert de la

sorte une signification particulière. Il s’agit là

d’une approche audacieuse - Libération s’en était

rendu compte -, mais ce qui importe avant tout,

c’est que cela fonctionne. Tous ces éléments

confèrent aux numéros de Balthazar une classe

désinvolte et créent un e¤et qui se laisse

uniquement définir sous forme de paradoxe: une

grandeur minimaliste.

PIETER COUPÉ

(TR. W. DEVOS)

www.balthazarband.be

1 Voir Septentrion, XXXIII, n° 4, 2004, pp. 58-64.

LA NAVETTE ENTRE LA HAYE ET BRUXELLES :

JEROEN DIJSSELBLOEM

Quelques semaines à peine après sa nomination

comme ministre des Finances dans le cabinet

Rutte II, le nom de Jeroen Dijsselbloem était déjà

cité parmi les candidats potentiels à la présidence

de l’Eurogroupe, qui réunit les dix-sept ministres

des Finances des pays qui utilisent l’euro. Une

carrière éclair pour cet économiste agricole qui,

hormis une brève interruption, a été de 2000 à

2012 un membre certes apprécié mais relativement

discret du groupe parlementaire du parti social-

démocrate PvdA.

Jeroen Dijsselbloem (° 1966) a été le bras droit

du nouveau chef de file du PvdA Diederik Samsom.

Après un succès électoral assez inattendu, les

sociaux-démocrates ont négocié un accord

gouvernemental avec le parti libéral du Premier

ministre Mark Rutte. D’après les standards

néerlandais, le processus de formation du

gouvernement a été très rapide. Surtout pour un

gouvernement composé de libéraux et de sociaux-

démocrates1.

Pour le PvdA, il est rapidement devenu clair

que le poste de ministre des Finances devait

échoir à un social-démocrate. Ce sera Jeroen

Dijsselbloem. Celui-ci a immédiatement donné à

entendre qu’il maintiendrait la politique d’austérité

financière initiée par son prédécesseur chrétien-

démocrate Jan Kees de Jager. Une position qu’il a

soutenue aux Pays-Bas et réitérée à Bruxelles. Or,

tout en tenant des propos identiques à ceux de son

prédécesseur, il a fait une impression positive sur

ses collègues. Après que l’homme politique

luxembourgeois Jean-Claude Juncker eut annoncé

qu’après huit ans il souhaitait déposer son mandat

à la présidence de l’Eurogroupe, Dijsselbloem a été

nommé président jusque début 2013.

Le voilà donc qui assume deux responsabilités.

Un job qui prend beaucoup de temps à La Haye,

où il doit veiller à la mise en œuvre des mesures

d’économies pour plusieurs milliards d’euros

décidées par le gouvernement Rutte, et un job tout

aussi absorbant à Bruxelles, où il doit aligner les
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politiques des pays de la zone euro. Aux Pays-Bas,

Dijsselbloem doit prôner la rigueur budgétaire.

En Europe, il doit adopter une attitude plus souple

envers les autres pays. Peu après avoir été nommé

président de l’Eurogroupe, il a indiqué apercevoir

des «lueurs d’espoir» allant «résolument» dans le

sens d’un redressement de l’économie européenne.

Pendant les années à venir, l’Europe devra avant

tout relever le défi du contrôle du déficit budgétaire

maximal de 3 % dans chacun des États membres.

Ce pourcentage indique une ligne de conduite, il

doit être atteint le plus rapidement possible, mais,

dans certaines conditions économiques

exceptionnelles, un pays doit pouvoir bénéficier

de plus de temps, explique le nouveau président.

Dans une interview accordée à une chaîne de

télévision commerciale néerlandaise, il a aªrmé

que la zone euro lui semble sortie du creux de la

vague. Mais il reste prudent, car le plus grand

risque d’après Dijsselbloem est que des

gouvernements vont «lâcher les rênes» dès les

premiers signes de redressement économique.

D’après Dijsselbloem, sa double fonction n’a

que des avantages pour les Pays-Bas. En tant que

président, on se trouve au poste de conduite. Il est

toujours dans le feu de l’action, au centre de la prise

de décision et les pertes de temps qu’il doit subir

sont, somme toute, gérables. Dijsselbloem n’est

pas e¤rayé par la charge de travail. À l’époque où

son parti se trouvait à son plus bas historique, il

avait un emploi du temps plus chargé

qu’aujourd’hui, dit-il maintenant.

Il y a un certain nombre d’années,

Dijsselbloem s’est livré à faire son autoportrait

dans l’hebdomadaire HP / De Tijd. Ses réponses

révèlent une tout autre image de l’homme politique

que les portraits récemment publiés à son propos

dans la presse internationale. Celle-ci met l’accent

sur la prétendue insipidité de Dijsselbloem, alors

que lui-même dans HP / De Tijd évoquait son style

de vie bon vivant. Au début de sa carrière politique,

Dijsselbloem avait un rapport quelque peu

problématique à la caméra. Pour surmonter cette

diªculté, il faut beaucoup pratiquer, dit-on, et les

occasions de pratiquer n’ont pas manqué. Devant

la caméra, il semble à présent ne plus ressentir la

moindre gêne, ni verbale ni gestuelle. On a

notamment pu s’en rendre compte lors de la

conférence de presse sur les problèmes posés par

la banque néerlandaise SNS Bank. Une

intervention des autorités néerlandaises était

nécessaire pour sauver la banque de la faillite. Au

début de la conférence de presse, Dijsselbloem a

dit les choses sans mettre de gants: «La SNS Bank

Jeroen Dijsselbloem entouré de Christine Lagarde, directrice générale du Fonds monétaire

international, et d’Olli Rehn, commissaire européen aux A¤aires économiques et monétaires. 
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sera nationalisée. Cela coûtera 3,7 milliards

d’euros à l’État.»

Il avait déjà fait preuve de la même

transparence en 2008 lorsqu’il présidait une

Commission d’enquête parlementaire sur les

réformes dans l’enseignement. Pendant les

décennies antérieures, le poste de ministre de

l’Enseignement avait souvent été occupé par un

membre du parti de Dijsselbloem. Or, cette

circonstance n’a pas poussé Dijsselbloem à adoucir

sa conclusion: les ministres étaient atteints de la

«vision de tunnel». Trouver une assise politique

pour la stratégie suivie paraissait à leurs yeux plus

important que de trouver du soutien sur le terrain.

Les réformes réalisées dans l’enseignement

prenaient à peine en compte les réactions des

parents, des élèves et des enseignants. Par ailleurs,

la nouvelle méthode pédagogique, le nieuwe leren

(nouvel apprentissage), manquait de fondement

scientifique.

En tant que président de la commission

d’enquête, Dijsselbloem a occupé, un instant

durant, le devant de la scène, mais jusqu’à sa

nomination comme ministre des Finances il a

surtout travaillé en coulisses. Ces dernières années,

il a été le bras droit du président du groupe

parlementaire du PvdA. D’abord, il a collaboré

avec Job Cohen2, mais, à la suite de l’échec de

l’ancien maire d’Amsterdam à la tête du parti, le

PvdA a décidé d’organiser de nouvelles élections

internes. Diederik Samsom sortit vainqueur de ce

scrutin3. Pour Dijsselbloem, la collaboration avec

Samsom a marché comme sur des roulettes. Ils

sont tous les deux ingénieurs, appartiennent à la

même génération et, au début de ce siècle, ont fait

campagne ensemble aux élections législatives.

Dijsselbloem bénéficiait de la confiance de l’ancien

chef de file et du nouveau et s’était fait peu

d’ennemis au sein du groupe parlementaire. Son

sens de la diplomatie lui sera certainement utile

dans ses deux nouvelles fonctions.

Pendant ses premiers mois à la présidence de

l’Eurogroupe, Dijsselbloem a immédiatement été

jeté dans la fosse aux lions quand il a été chargé de

résoudre la crise financière chypriote. Il s’est

retrouvé dans l’œil du cyclone lorsque, dans un

premier temps, il a été question de mettre à

contribution les petits épargnants pour financer la

solution. Dans sa version adaptée, l’accord

précisait que seules les épargnes d’un montant

supérieur à 100 000 euros seraient touchées par

cette mesure. Par ailleurs, Dijsselbloem aurait

affirmé que la solution trouvée pour Chypre allait

servir de  «modèle» pour d’autres pays en

difficultés. Voilà ce qu’il n’aurait pas dû dire.

Lorsqu’il est devenu clair que ses mots avaient été

mal interprétés, l’incendie naissant s’est éteint.

Le ministre et président de l’Eurogroupe a du

reste réagi avec stoïcisme à ces critiques, en

demeurant parfaitement fidèle à sa réputation

bien connue depuis plusieurs années aux Pays-Bas.

JORIS VAN DE KERKHOF

(TR. L. TACK)

1 Voir Septentrion, XLI, n° 4, 2012, pp. 85-87.

2 Voir Septentrion, XXXV, n° 1, 2006, pp. 82-83.

3 Voir Septentrion, XLI, n° 4, 2012, pp. 85-87.

LA «DÉFRANCISATION» DANS LA 

PÉRIPHÉRIE BRUXELLOISE

Le néologisme ontfransing (défrancisation) figurera-

t-il un jour dans le lexique oªciel de la langue

néerlandaise? La question demeure provisoirement

sans réponse. «Défrancisation» y serait pourtant

parfaitement à sa place parmi les correspondants

néerlandais de francisation, dénéerlandisation,

internationalisation. Ces vocables servaient et

servent non seulement à cerner les évolutions

politiques dans la large «périphérie flamande»

autour de Bruxelles, mais tout autant le processus

sociologique qui a conduit à ces changements.

Par «défrancisation» nous entendons le

renversement de tendance constaté dans les

résultats obtenus par des listes électorales

francophones dans cette «périphérie flamande».

Lors des élections communales du 14 octobre

20121, et ce pour la première fois depuis la fixation

de la frontière linguistique - dans les années 1962-

19632 -, ces listes francophones ont enregistré

presque partout un recul du nombre de voix et les

listes flamandes ont progressé presque partout. 

Les médias flamands, toutefois, ne se sont pas

aperçus de ce phénomène en ce 14 octobre. Voyons


